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PYRENE PLUS vous souhaite la Bienvenue ! 
 

 
 

 

 Paroles du Conseil d’Administration 
 

 

« L’association actuelle PYRENE PLUS, Services de Proximité, poursuit en les développant les 
activités déployées depuis 1952 par l’Association de l’Aide Familiale Populaire (AAFP 65).  
Vous trouverez ainsi dans ce Livret quelques éléments de la déjà longue histoire des services de 
l’Aide à domicile, réalisation du Mouvement Familial dont est issue la Confédération Syndicale des 
Familles (CSF). 
 

Les administrateurs de PYRENE PLUS, représentants des usagers et partenaires divers, ont, pour 
leur part, le souci d’offrir les prestations les mieux adaptées aux personnes qui en ont besoin, avec 
une attention toute particulière aux plus fragiles. 
 

Le cadre associatif, par la gestion désintéressée de son fonctionnement, est porteur de valeurs 
fortes. Il implique le prix des prestations au plus près de leur coût de revient, ce qui nous 
différencie du secteur marchand. 
 

Les Personnels salariés des différents services de PYRENE PLUS, quant à eux, perfectionnent de jour 
en jour leurs compétences et leur professionnalisme, afin d’accomplir avec le maximum d’efficacité 
un travail de qualité auprès de chaque bénéficiaire.   
 

Aujourd’hui comme hier, PYRENE PLUS s'engage à répondre de son mieux aux besoins des 
personnes qui font appel à ses services dans le cadre  de l'Economie Sociale et Solidaire.  
 

 
 

 
 

Madame, Monsieur,  
 

Vous avez fait appel aux services de PYRENE PLUS et nous vous en remercions. 
 

Ce Livret d’Accueil a pour objectif de vous faire connaître le fonctionnement de notre association et les 
modalités de mise en place des différents services que nous vous proposons. Nous vous invitons ainsi à 
le lire avec attention. 
 

Notre compétence en matière de service se base également sur une éthique, une qualité et le respect 
de la personne. Vous trouverez ainsi en complément de ce « Bienvenue » en annexes : 
 
 Les Conditions tarifaires en cours. 
 « Vos droits & Nos engagements » vous présentant notre démarche qualité, notre Code de 
Déontologie, la Charte des Droits et Libertés de la personne accueillie, la dénomination de la Personne 
de Confiance, le Médiateur à la Consommation et la Personne Qualifiée. 
 

Bonne consultation. 
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PYRENE PLUS Service de proximité 
 
 

  70 ans d’expérience 
 

Créée en 1952 à l’initiative de militants et bénévoles de la Confédération Syndicale des Familles 
(CSF), PYRENE PLUS est une association loi 1901.  
 

Depuis un peu plus d’un demi-siècle, celle-ci développe ses services en s’adaptant aux besoins des 
personnes accompagnées, en adéquation avec les évolutions réglementaires : 
 
 

 L’association met en place le Service d’aide à domicile aux familles, centralisé sur 
Tarbes et rayonnant sur tout le département.  
 

1963  Le Service d’aide à domicile auprès des personnes âgées est créé. Les années 60 
voient également la création d’antennes à Argelès-Gazost, Bagnères de Bigorre, 
Lannemezan et Lourdes. 
 

1989 Le Service mandataire voit le jour. 
 

Années 
90   

Le Portage de repas est organisé sur Argelès, Tarbes et le canton de 
La Barthe de Neste. PYRENE PLUS acquiert également des locaux à St Pé de Bigorre 
pour y installer sa maison de retraite. Des services de soins infirmiers à domicile 
sont créés sur les secteurs de Lourdes, Argelès-Gazost et Bagnères de Bigorre.  
 

2006 PYRENE PLUS se lance dans la Téléassistance, en collaboration avec une centrale 
d’écoute professionnelle du Sud-Est.   
 

2007 Le Service Ménage & Repassage, destiné aux actifs, vient compléter les 
prestations proposées par PYRENE PLUS. 
 

2008 Ouverture de l’Antenne de Vic en Bigorre. 
 

2012 Création d’une ESA, Equipe Spécialisée Alzheimer s’appuyant sur les 3 SSIAD. 
 

 Création d’un SPASAD, Service Polyvalent d'Aide et de Soins à Domicile, s’appuyant 
sur les équipes des SSIAD et SAAD des antennes d’Argelès-Gazost, Bagnères de 
Bigorre et Lourdes. 
 

 

        
 

 
 
 

 

UNE ASSOCIATION INCONTOURNABLE dans l’Aide à domicile 
 
PYRENE PLUS sur les Hautes-Pyrénées, est ainsi aujourd’hui ... 

  La 1ere association d’aide à domicile créée 
 Au service des habitants du département depuis 70 ans 
 Forte de 750 salariés compétents et disponibles 
 Auprès de plus de 4000 bénéficiaires accompagnés de la naissance à l’âge d’or 

 
L’ensemble des services organisés par PYRENE PLUS sur les Hautes-Pyrénées permet ainsi de 
répondre au mieux aux besoins des personnes âgées, personnes handicapées, familles et actifs. 

 

1952 

 

2017 
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1) Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile - SAAD PA/PH 
 

 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

  Les personnes âgées de 60 ans et plus, malades ou dépendantes. 
 Les personnes adultes de moins de 60 ans présentant un handicap ou atteintes de pathologies 

chroniques. 
 

 

LE PERSONNEL INTERVENANT AU DOMICILE  
 

 

Les intervenantes à domicile sont réparties en trois catégories : agents à domicile, employées à domicile 
et auxiliaires de vie sociale. Professionnelles qualifiées, elles permettent à la personne de rester chez 
elle, dans son cadre habituel de vie, en l’aidant à accomplir les actes de la vie courante. 
 

 

LES TÂCHES ASSURÉES PAR L’INTERVENANTE A DOMICILE  
 

 

Elle s’occupe généralement des travaux ménagers courants (vaisselle, vitres, chambre, entretien des 
sols, entretien du linge et repassage). Elle peut également faire les courses, les repas et être un relais 
avec l’extérieur. En fonction du niveau d’autonomie de la personne accompagnée, l’intervenante étend 
sa mission vers une aide directe à la personne : aide à l’habillage, aide à la prise de repas, 
accompagnement dans les déplacements, etc.  

 
 

DURÉE DE L’INTERVENTION  
 
 

L’accord délivré par le financeur (Conseil Départemental, Caisses de retraite, mutuelles, etc.) définit le 
type d’intervention (aide à l’entretien de l’espace de vie, aide aux courses, préparation de repas…), le 
nombre d’heures accordées, la durée de la prise en charge et le financement. Pour les personnes ne 
bénéficiant pas de prise en charge, les modalités d’intervention sont définies entre la personne et le 
service.  
 
 

 

COÛT DU SERVICE 
 

 

Le service est conventionné avec le Conseil Départemental, la CPAM, l’ensemble des caisses de retraite 
et des mutuelles. En fonction de ces financeurs, des ressources de la personne et de sa dépendance, 
une prise en charge peut être envisagée. Le coût du service est déterminé par les financeurs. Sans prise 
en charge, la personne aura à supporter l’intégralité du coût. 
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 
 
 

COMMUNES D’INTERVENTION  
 
 

Le service intervient dans les Hautes Pyrénées sur un secteur géographique défini et susceptible 
d’évoluer. Contacter le service.  
 

 

MODES DE GESTION  
 
 

Il existe deux modes d’intervention : mandataire et prestataire. 
Ceux-ci peuvent s’articuler en fonction de la demande. Leurs particularités d’intervention sont 
détaillées page 16. Le service vous conseillera sur le meilleur choix en fonction de vos besoins. 

 

 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

 

Contactez l’antenne PYRENE PLUS la plus proche : voir coordonnées page 18. 
En fonction de vos besoins et de votre situation, le service se mettra en rapport avec le financeur 
concerné ou vous orientera vers celui-ci pour obtenir une prise en charge. Dans tous les cas, vous 
pouvez bénéficier d’un accompagnement de PYRENE PLUS pour la constitution de votre dossier. 
L’association vous précisera les pièces à fournir. 

 
 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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2) Portage de repas 

 
 
 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

 

Les personnes âgées en perte d’autonomie ou en situation d’isolement, malades ou handicapées qui 
ont des difficultés temporaires ou permanentes à se déplacer ou à préparer leur repas.  

 

 

LES TÂCHES ASSURÉES PAR LE LIVREUR 
 

 
 

Suivant l’heure de livraison des repas, le livreur peut aider à ouvrir les barquettes. Aucune tâche 
supplémentaire ne peut lui être demandée. 
 
 

 

DURÉE DE L’INTERVENTION  
 

 

Le portage de repas peut être permanent ou ponctuel en fonction des besoins. 
 

 

COMMUNES DE LIVRAISON 
 

 

 Argeles-Gazost et communes environnantes. 
 Alentours de Lannemezan. 
 Agglomération Tarbaise.  
 Commune de Saint-Pé-de-Bigorre. 
Autres communes, nous contacter. 
 

 

COÛT DU PORTAGE DE REPAS 
 

 

 

En fonction des ressources de la personne, une partie du coût peut être pris en charge par certaines 
communes, l’Aide Sociale ou l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA). Il faut alors s’adresser 
au Centre communal d’Action social de sa Mairie de résidence ou au service APA du Conseil 
Départemental et renouveler à échéance votre demande d’aide. 
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 

 
 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

 
Contactez l’antenne PYRENE PLUS la plus proche : 
 
 ARGELES-GAZOST                 05 62 97 29 84 /  : pyrene.argeles@pyreneplus.com 

 LANNEMEZAN                       05 62 98 33 16 /  : pyrene.lannemezan@pyreneplus.com 
 TARBES                                   05 62 44 03 20 /  : accueil2.tarbes@pyreneplus.com 
ST PE-DE-BIGORRE (EHPAD)   05 62 41 88 50 /  : ehpad@pyreneplus.com 
 
48 heures suffisent pour mettre en place le service (72h pour une demande de régime sans sel ou 
diabétique). Les régimes spécifiques nécessitent une prescription médicale. Les modalités de mise 
en place du service (horaires de livraison, menus prévisionnels, etc.) seront communiquées lors de 
l’enregistrement de la demande. 

 

 
 
 
 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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3) Téléassistance 

 
 
 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

 

Les personnes qui, en raison d’inquiétudes, d’angoisses nocturnes, de soucis de santé (malaise, chute, 
maladie, sortie d’hospitalisation …) souhaitent rester chez elle en toute sécurité. 
 

 
 

LES TÂCHES ASSURÉES PAR LE SERVICE  
 

 

 L’installation du transmetteur, de ses périphériques et leur mise en service au domicile. C’est ce 
dispositif qui vous permet de déclencher un appel par l’intermédiaire du réseau téléphonique ; 

 La maintenance du matériel ; 
 Un service de veille et d’écoute 365 jours par an, 24 h/24 et 7j/7 assuré par la centrale d’écoute 

partenaire de PYRENE PLUS ; 
 Le déclenchement d’une intervention des personnes compétentes de votre choix (famille, voisin, 

entourage proche, médecin, SAMU…) par la centrale d’écoute lorsque vous émettez un appel par le 
bénéficiaire ; 

 Le respect de la confidentialité des informations que le bénéficiaire a communiquées à l’association 
PYRENE PLUS. 

 
 

 

INSTALLATION DU DISPOSITIF 
 

 

 

L’installation et l’inscription se font au domicile de la personne par le conseiller Téléassistance. Une prise 
téléphonique et une prise de courant sont indispensables. Pour les installations avec des box et des 
portables, la couverture du réseau téléphonique doit être optimale. 
Lors de l’installation, une fiche de renseignements détaillée est à remplir avec le conseiller, concernant 
l’état de santé de la personne, les antécédents médicaux et les traitements en cours. Ces éléments 
permettent à la centrale d’écoute de déclencher des secours les plus adaptés. 

 
 

 

COMMUNES D’INTERVENTION 
 

 

 

Le service peut intervenir sur toutes les communes du département, sauf dispositions contraires de la 
commune, sous réserve de couverture du réseau téléphonique. 

 
 

 

COÛT DU SERVICE 
 

 

Celui-ci correspond à un abonnement mensuel et à des frais d’installation. 
Pas de caution, ni de loyer des appareils ; ceux-ci sont prêtés par l’association.  
Une prise en charge est possible par le Conseil Départemental et certaines communes sous certaines 
conditions.  
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 

 
 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

Pour vérifier si votre commune est couverte par le service Téléassistance PYRENE PLUS, contactez le 

 05 62 44 06 19 /  : teleassistance@pyreneplus.com 

 
 

 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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4) Service de Soins Infirmiers à domicile - SSIAD 
 

 
 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

 

Selon le décret du 25 juin 2004, les SSIAD assurent, sur prescription médicale, des prestations de soins 
infirmiers auprès du public suivant :  
 

 Les personnes âgées de 60 ans et plus, malades ou dépendantes. 
 Les personnes adultes de moins de 60 ans présentant un handicap ou atteintes de pathologies 

chroniques. 
 

 

LE PERSONNEL INTERVENANT AU DOMICILE  
 

Une équipe pluridisciplinaire mixte et diplômée composée d’aides-soignant(e)s et d’aides médico-
psychologiques intervient sous l’autorité de l’infirmière coordinatrice, responsable du service, et la 
responsabilité de l’infirmière référente, en partenariat avec des infirmiers(ères) libéraux (ales). 

 

LES TÂCHES ASSURÉES  
 

L’infirmière coordinatrice veille au bon déroulement de la prestation. Elle assure la coordination des 
soins et des interventions avec les autres professionnels de santé, sociaux ou médico-sociaux. 
L’infirmière référente assure le suivi et le réajustement du projet de soins. 
Les soins d’hygiène générale et corporelle, les soins de prévention, de surveillance paramédicale, 
d’observation et d’éducation sont effectués par l’équipe du service. 
Les soins infirmiers techniques (pansement, injection, perfusion…) sont effectués par un(e) infirmier(e) 
libéral(e) conventionné(e) avec le service et choisi(e) par la personne accompagnée et/ou son 
représentant légal. 

DURÉE DE L’INTERVENTION 

 

La prescription médicale est indispensable. Les actes à accomplir et la durée de la prise en charge font 
l’objet d’une évaluation par l’infirmière coordinatrice. 

 

COÛT DU SERVICE 

 

Les dépenses afférentes aux soins dispensés par les SSIAD sont prises en charge à 100% par le Régime 
d’Assurance Maladie après accord du contrôle médical de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie. 

 

COMMUNES D’INTERVENTION 

PYRENE PLUS compte 3 services de soins infirmiers situés sur les communes d’Argelès-Gazost, Bagnères 
de Bigorre et Lourdes. Ils interviennent sur les secteurs suivants : 
 Le Canton de La Haute-Bigorre, le canton de la Vallée des gaves, les Cantons de Lourdes 1 et Lourdes 
2, 
 Sur le Canton du Moyen-Adour : Arcizac-Adour / Bernac-Debat/ Horgues / Momères / Saint-Martin 
/ Salles Adour / Vielle Adour, 
 Sur le Canton d’Ossun : Layrisse / Loucrup / Visker, 
 Sur le Canton de la Vallée de l’Arros et des Baïses : Argelès - Bagnères / Banios / Castillon / Cieutat / 
Hauban / Lies / Marsas / Merilheu / Orignac / Uzer, 

 
 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

 

Contactez le SSIAD PYRENE PLUS le plus proche : SSIAD d’Argelès-Gazost : 05 62 97 29 86 / SSIAD de 
Bagnères de Bigorre : 05 62 95 12 24 / SSIAD de Lourdes : 05 62 94 65 75  
L’admission dans le service est subordonnée d’une part à la prescription médicale délivrée par le 
médecin traitant et d’autre part à l’évaluation individualisée des besoins réalisée par l’infirmière 
coordinatrice, au domicile de la personne accompagnée.  
 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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5) Equipe Spécialisée Alzheimer - ESA 
 

 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

Ce service s’adresse prioritairement à un public répondant à 3 critères : 
 Personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou apparentées diagnostiquées 
 A un stade léger ou modéré de la maladie. 

 Pouvant faire l’objet d’une intervention de réhabilitation (personnes conservant une mobilité, une 
capacité d’attention, de compréhension...). 

 
 

LE PERSONNEL INTERVENANT AU DOMICILE  
 

 

Une équipe pluridisciplinaire composée d’une psychomotricienne et d’assistantes de soin en 
gérontologie, intervient sous la responsabilité des infirmières coordinatrices (une par secteur) et assure 
une prise en charge personnalisée des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer et/ou de maladies 
neuro-évolutives. 

 
 

TÂCHES ASSURÉES  
 

Après une évaluation des besoins, capacités et ressources de la personne par la psychomotricienne et 
l’infirmière coordinatrice un plan de soin individualisé et des objectifs sont définis. 
La psychomotricienne et les assistantes de soins en gérontologie assurent les séances de soins de 
réhabilitation et d’accompagnement à domicile visant à préserver l’autonomie de la personne dans les 
activités de la vie quotidienne. 
Les interventions de l’équipe spécialisée portent sur la cognition, l’activité motrice et l’ajustement des 
aides.  

DURÉE DE L’INTERVENTION 

 

L’équipe assure 12 à 15 séances de réhabilitation, sur une durée maximale de 3 mois. Ces séances 
peuvent être renouvelées une fois par an. Une séance dure en moyenne une heure.  

 

COÛT DU SERVICE 

Les soins sont pris en charge à 100% par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie. 

COMMUNES D’INTERVENTION 

 
Le territoire desservi par l’ESA concerne la zone géographique suivante :  
 
 Le Canton n°4 La Haute-Bigorre, Le Canton n°5 (Lourdes 1), Le Canton n°6 (Lourdes 2). 

 Sur le Canton n°7 Moyen-Adour : Allier / Arcizac-Adour / Bernac-Debat/ Bernac-Dessus / Horgues / 
Momères / Montignac / Saint-Martin / Salles Adour / Vielle Adour,  

 Sur le Canton n°9 Ossun : Averan / Barry / Bénac / Hibarette / Lamarque-Pontacq / Lanne / Layrisse / 
Loucrup / Louey / Orincles / Ossun / Visker,  

 Sur le Canton n°14 La Vallée de l’Arros et des Baïses : Argelès - Bagnères / Banios / Barbazan-Dessus / 
Bettes / Castillon / Cieutat / fréchou-Fréchet / Hauban / Hitte / Lhez / Lies / Luc / Marsas / Merilheu / 
Oléac-Dessus / Orignac / Oueilloux / Ozon / Poumarous / Tournay / Uzer,  

  Le canton n° 16 (La Vallée des Gaves)  
 
 
 
 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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5) Equipe Spécialisée Alzheimer - ESA 
 
 

 
 

 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

 
Contactez le SSIAD le plus proche : SSIAD d’Argelès-Gazost : 05 62 97 29 86 / SSIAD de Bagnères de 
Bigorre : 05 62 95 12 24 / SSIAD Lourdes : 05 62 94 65 75 
L’admission dans le service est subordonnée d’une part à la prescription médicale délivrée et d’autre 
part à l’évaluation individualisée des besoins réalisée par l’équipe, au domicile de la personne 
accompagnée.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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6) Services Polyvalents d’Aide et de Soins A Domicile - SPASAD 
 

 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

Ce service concerne le public suivant : 
 Les personnes âgées de 60 ans et plus, malades ou dépendantes. 
 Les personnes adultes de moins de 60 ans présentant un handicap ou atteintes des pathologies 

chroniques (décret du 25 juin 2004). 
 

LE PERSONNEL INTERVENANT AU DOMICILE  
 

Une équipe pluridisciplinaire mixte et diplômée composée de professionnels d’aide et de soins à 
domicile qui intervient sous la responsabilité de l’infirmière coordinatrice, en partenariat avec les 
acteurs du domicile. 

MISSIONS ASSURÉES  
 

Le SPASAD accompagne les personnes requérant à la fois des prestations d'aide et de soins à domicile. Les 
actions des professionnels des soins ont pour objectif de protéger, de maintenir la santé physique et 
mentale des personnes prises en charge ainsi que l'autonomie de leurs fonctions vitales physiques et 
psychiques. 
Les actions des professionnels de l'aide et de l'accompagnement visent à préserver l'autonomie des 
personnes prises en charge dans l'exercice de leurs activités de la vie quotidienne. 
Les actions de prévention du SPASAD concourent à favoriser le maintien à domicile des personnes 
accompagnées en proposant des actions de prévention et de repérage de situations de fragilité. 

 

DURÉE DE L’INTERVENTION 

 

La prescription médicale définit la durée de la prise en charge. 
 

COÛT DU SERVICE 

 Selon l’accord du contrôle médical de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, les soins peuvent être 
pris en charge à 100%. 
 La partie aide et accompagnement peut être financée. Le service est conventionné avec le Conseil 
Départemental, la CPAM ainsi que l’ensemble des caisses de retraite et des mutuelles. En fonction de 
ces financeurs, des ressources de la personne et de sa dépendance, une prise en charge peut être 
envisagée. Le coût du service est déterminé par les financeurs. Sans prise en charge, la personne aura 
à supporter l’intégralité du coût. 
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 

 

COMMUNES D’INTERVENTION 

Le SPASAD est organisé sur les zones d’intervention des 3 services de soins infirmiers PYRENE PLUS 
situés sur les communes d’Argelès-Gazost, Bagnères de Bigorre et Lourdes. Voir détail en page 9.  

 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

Contactez l’antenne la plus proche : Argelès-Gazost : 05 62 97 29 86 / Bagnères de Bigorre : 05 62 95 
12 24 / Lourdes : 05 62 94 65 75 
L’admission dans le service est subordonnée d’une part à la prescription médicale et d’autre part à 
l’évaluation individualisée des besoins réalisée par l’équipe, au domicile de la personne accompagnée. 
Le nombre de places dans le service est limité. 

 

  SERVICES Auprès des personnes âgées et / ou handicapées 
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7) Service d’Aide et d’Accompagnement à domicile aux Familles  
SAAD Familles 

 
 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

 
 

Ce service s'adresse aux familles, parents isolés et couples, ayant un ou plusieurs enfants. 
 

 

LE PERSONNEL INTERVENANT AU DOMICILE 
 

 

 

Peuvent intervenir à domicile : des Auxiliaires aux Familles (AF) et les Techniciennes de l’Intervention 
Sociale et Familiale (TISF). 

 
 

LES TÂCHES ASSURÉES PAR LE SERVICE  
 

 

 

Les professionnel(le)s de ce service peuvent prendre en charge l’entretien du domicile, du linge, la 
réalisation des courses, la préparation des repas, les démarches administratives, etc. Le/La TISF peut, 
en plus, apporter une aide auprès des enfants contribuant ainsi à maintenir l’équilibre familial. 
 

 

DURÉE DE L’INTERVENTION 
 

 

 

Le nombre d’heures et la durée accordés sont fonction de la caisse dont relève la famille ainsi que du 
motif d’intervention et des besoins évalués. 

 
 

COÛT DU SERVICE 
 

 

 

Le coût horaire restant à la charge de la famille dépend de ses revenus et du barème établi par la caisse 
dont elle dépend (CAF, Conseil Départemental, MSA, MGEN, mutuelles, etc.).  
Sans prise en charge, une famille peut néanmoins bénéficier du service au tarif horaire en vigueur.  
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 

 
 

COMMUNES D’INTERVENTION 
 

 

 

Le service peut intervenir sur l’ensemble du département. 
 

 

MODES DE GESTION  
 
 
 

Il existe deux modes d’intervention qui peuvent s'articuler selon les besoins: le mandataire et le 
prestataire. Leurs particularités sont détaillées en page 16.  

 
 

 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ? 
 

 

 
Contactez le service au 05 62 44 03 22 /  secretariat.tf@pyreneplus.com 
 
Selon la situation et l'évaluation des besoins, le service informe les familles des possibilités de prise en 
charge par un organisme financeur, ainsi que des modalités de constitution des dossiers. 
 

 

 
 
 
 

  SERVICES Auprès des familles & des actifs 
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8) Service Ménage & repassage - SAP 

 
 
 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

 

Ce service s’adresse à toute personne, jusqu’à 65 ans, encore en activité professionnelle, désireuse de 
déléguer ses tâches ménagères. 

 
 

LES TÂCHES ASSURÉES PAR LE SERVICE 
 

 

Le personnel du service peut être sollicité pour l’entretien, ponctuel ou courant, d’un logement 
principal, d‘une résidence secondaire, de locaux de vacances et locaux professionnels. 
 

COMMUNES D’INTERVENTION 
 

Le service peut intervenir sur l’ensemble du département. Se renseigner auprès du service. 

 

COÛT DU SERVICE 
 

 

 
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 

 
 

COMMENT OBTENIR LE SERVICE ?  
 

 
Contactez le service Ménage-Repassage PYRENE PLUS  
 
 05 62 44 66 56 /  : menage-repassage@pyreneplus.com 
 

Le Responsable du service ménage-repassage répond à toutes vos questions et se déplace, sur 
rendez-vous, au domicile pour faire une évaluation personnalisée.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  SERVICES Auprès des familles & des actifs 
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9) EHPAD, Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  
    

Inauguré en 2001, l’établissement se situe au centre de St Pé de Bigorre, à 15 minutes du centre de Lourdes. 
 

 

QUI PEUT EN BÉNÉFICIER ? 
 

Toute personne de plus de 60 ans et également des personnes de moins de 60 ans sur  dérogation 
exceptionnelle accordé par le Conseil Départemental. 

 

CAPACITÉ D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT 
 

27 chambres simples et 3 chambres doubles dont 31 places en accueil permanente et    
2 places en accueil temporaire.   
 

ACCUEIL DU RÉSIDENT 
 
 

Chambre des résidents 
Le résident a la possibilité de décorer sa chambre (rideaux, cadres…) et de la fleurir. Chaque chambre 
possède une salle d’eau avec lavabo, toilettes et douche disposant d’équipements de sécurité 
conformes aux besoins des résidents.  
Restaurant 
Les repas sont préparés par notre cuisinier. Ils sont servis au restaurant ou en cas de nécessité dans 
les chambres. Une diététicienne est chargée d’établir des régimes particuliers qui sont cuisinés 
comme les repas traditionnels.  
Ménage 
Une équipe de ménage se charge quotidiennement de l’entretien des chambres. Le linge personnel 
peut être traité par nos soins gratuitement. 

 

LES SOINS 
 

L’établissement est médicalisé. Un cabinet médical et un cabinet dentaire se trouvent également à 
proximité. 

 

ANIMATIONS - LOISIRS 
 

 

Des animations quotidiennes sont assurées par une animatrice salariée telles que : atelier de lecture 
avec une école, travaux manuels, jeux de société, sorties… 
Par ailleurs, l’établissement est adhérent au Club du 3ème âge du village, offrant aux résidents la 
possibilité de participer à des loisirs à l’extérieur. 

 

FRAIS DE SÉJOUR 
 

Chaque année, le Président du Conseil Départemental fixe le prix de journée. 
L’établissement est agréé pour faire bénéficier ses résidents de l’aide sociale et de l’allocation 
logement. Si la demande d’Aide Sociale est rejetée, les frais de séjour sont à la charge du résident ou 
de sa famille. Par ailleurs, les résidents ont la possibilité de bénéficier de l’allocation personnalisée à 
l’autonomie (APA). 
Tarifs et conditions financières : voir Annexe 1. 

 
 

MODALITÉS D’INSCRIPTION 
 
 

Contactez l’EHPAD au   05 62 41 88 50 /  maisonderetraite@pyreneplus.com 
Avant chaque inscription, nous proposons à la personne de visiter l’établissement.  
Un dossier d’accueil lui sera remis. La Direction se tient à sa disposition pour l’aider à accomplir les 
démarches nécessaires. 
 

  ETABLISSEMENT  
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PRESTATAIRE MANDATAIRE 
 

 
Qui emploie le 
personnel ? 

PYRENE PLUS est l’employeur et en 
assure les obligations : 
Recrutement et/ou sélection de 
l’intervenant(e), organisation du travail 
en fonction de vos besoins, suivi de la 
qualité de l’intervention, continuité de 
l’intervention en cas d’absence de 
l’intervenant(e). 
Chaque intervenant(e) est sous 
l’autorité hiérarchique d’un(e) 
Responsable. 

Vous êtes employeur. Vous êtes libre de recruter la 
personne et de définir les conditions de travail (CDD, 
CDI, durée hebdomadaire du travail, …). Vous devez 
organiser le travail de votre salarié(e) et assumer les 
responsabilités d’employeur selon la convention 
collective des salariés du particulier employeur du 24 
novembre 1999 étendue par arrêté du 2 mars 2000 : 
maintien des salaires lors d’une absence temporaire, 
paiement des droits du personnel en fin de contrat 
(indemnité de licenciement, préavis, prime de 
précarité…), risque de dommages et intérêts en cas de 
conflit. 
L’intervenant(e) est sous votre responsabilité.  
Vous déléguez les tâches administratives à PYRENE 
PLUS qui vous apporte son assistance technique et 
juridique dans votre rôle d’EMPLOYEUR : recrutement 
de l’intervenant(e), gestion administrative du contrat 
de travail, déclarations sociales diverses (embauche, 
maladie, congé…), édition du bulletin de paie. 
 

 

Evaluation  
des besoins  
et suivi périodique 

Le service réalise une évaluation initiale des besoins au domicile ou par téléphone en fonction de 
la situation et du financeur (si une prise en charge est possible). Dans certains cas, c’est le financeur 
lui-même qui réalise cette évaluation. 

 Le/la Responsable de secteur évalue au 
domicile ou par téléphone, la situation 
et rencontre les intervenant(e)s afin de 
recueillir les informations concernant 
l’évolution des besoins en vue d’adapter 
l’intervention si nécessaire. 

En tant qu’employeur, le suivi et le réajustement de 
l’intervention sont sous votre responsabilité. Le service 
a un rôle de conseil et peut vous accompagner dans ces 
tâches.  

Le/la Responsable de secteur est votre référent(e) pour 
répondre à vos demandes. 
 

 

Remplacement de 
l’intervenante en cas 
d’absence 

Vous êtes prévenus par l’association et 
une solution de remplacement vous est 
proposée si vous le souhaitez, dans la 
limite des possibilités du service. 

En tant qu’employeur, vous êtes l’interlocuteur de 
l’intervenant(e) en cas de maladie ou de congés. Vous 
avez la possibilité de nous demander d’embaucher 
un(e) remplaçant(e) durant la période de l’absence de 
l’intervenant(e). 
 

 

Information  
et formation  
de la salariée 

Les salarié(e)s du service participent 
mensuellement à des réunions 
d’équipe. Ils/Elles bénéficient de 
formations et d’informations afin de 
maintenir et de perfectionner leur 
niveau de compétences. 

Les salarié(e)s ont un droit à la formation 
professionnelle continue, conformément à la 
convention collective. C’est vous qui êtes à l’initiative 
du départ en formation et qui assurez l’avance du 
financement. Cette avance pourra vous être 
remboursée par l’organisme de collecte des cotisations 
de droit à la formation. 
 

 

Paiement du service VOUS PAYEZ LE SERVICE selon un tarif 
horaire comprenant le salaire de 
l’intervenant (e), les charges et les frais 
de gestion. Ce tarif prend en compte le 
cas échéant, la prise en charge 
financière accordée par un organisme 
financeur. 

VOUS PAYEZ : 
- au personnel, le salaire et, s’il y a lieu, les indemnités 
de fin de contrat et de licenciement. Le taux horaire 
dépend du type de prestation et de la convention 
collective du particulier employeur. 
- à PYRENE PLUS, les frais de gestion mensuels et les 
frais d’adhésion annuels, 
- à l’URSSAF, les charges sociales trimestrielles du ou 
des salariés en fonction du salaire versé. 

 

 2 modes de gestion : Prestataire / Mandataire  
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    Services par structure d’Accueil PYRENE PLUS 

 

 

 
  

 

 

Auprès des personnes âgées et/ou handicapées 
 
 

SAAD PA/PH       

 

Téléassistance       

 

Portage de repas  
 

 

 

 

 

 

SSIAD   

 

 

  

 

ESA   

 

 

  

 

SPASAD   

 

 

  

 

Auprès des familles et actifs 
 
 

SAAD Familles       

 

Ménage & Repassage       

 

Légende : Service organisée par l’antenne 

 

        A NOTER : un service de portage de repas est également organisé sur St Pé de Bigorre. 
 

 Autorisations, Agréments et Déclarations de l’Association  
Autorités compétentes : 
 

- Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées :  
5 Rue Gaston Manent, 65000 TARBES / Tél. 05.62.56.73.02 

- La DIRECCTE OCCITANIE :  
Unité Départementale des Hautes-Pyrénées, Cité Administrative Reffye, 65017 TARBES Cedex 9 
Tél : 05.62.33.18.20  

- L’ARS OCCITANIE :  
1025 Avenue Henri Becquerel, 34067 MONTPELLIER Cedex 2 / Tél : 04.67.07.20.07. 

 

 Services d’aide et d’accompagnement à domicile auprès des personnes âgées et personnes en 
situation de handicap - SAAD PA/PH et Familles 

Déclaration n°65-2018-04-06-004, délivrée par la Préfecture des Hautes-Pyrénées le 09 avril 2018. 
Arrêté d'agrément N°SAP 777169269 délivré par la Préfecture des Hautes-Pyrénées le 30 mars 
2017. 
Arrêté d’autorisation délivré le 10 décembre 2020 par le Président du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées.  
 

 Services de soins infirmiers à domicile  
SSIAD Argeles-Gazost, Bagnères de Bigorre et Lourdes  
Arrêtés d’autorisation délivrés le 04 janvier 2017 par l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
 

 ESA 
Arrêté d’autorisation délivré le 27 août 2012 par l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
 

 SPASAD 
Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens signé le 29 juin 2017 avec le Président du Conseil 
Départemental des Hautes-Pyrénées et le Directeur de l’Agence Régionale de Santé. 
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 EHPAD 
Arrêté d’autorisation délivré le 4 janvier 2017 par le Président du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées et le Directeur de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

 
  Accueils PYRENE PLUS sur le Département 
 

 

 ARGELES-GAZOST (65400) 

3 B Avenue Pierre de Coubertin 
Accueil : Du lundi au vendredi  
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 
 : pyrene.argeles@pyreneplus.com  

 05 62 97 29 84 
 

Service SSIAD:  05 62 97 29 86 
  : siad.argeles@pyreneplus.com 

 
 

 LOURDES (65100) 
31 rue du Sacré Cœur  
Accueil : Du lundi au vendredi,  
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 
 : pyrene.lourdes@pyreneplus.com 

 05 62 94 93 39 
 

Service SSIAD:  05 62 94 65 75 
 : siad.lourdes@pyreneplus.com  
 

 BAGNERES de BIGORRE (65200)     

2 rue Philadelphe de Gerde 
Accueil : Du lundi au vendredi  
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 
 : pyrene.bagneres@pyreneplus.com 

 05 62 95 12 35  
 

Service SSIAD:  05 62 95 12 24 
  : siad.bagneres@pyreneplus.com 

 
 LANNEMEZAN (65300) 

305 rue Pasteur  
Accueil : Du lundi au vendredi  
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 
 : pyrene.lannemezan@pyreneplus.com 
 

 05 62 98 33 16  

 TARBES (65001) 
Siège Social 
31 rue Eugène Ténot - BP 30126 
65001 TARBES Cedex 
Accueil : Du lundi au vendredi, 
de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 
 : saad-pyreneplus@pyreneplus.com 

 05 62 44 03 20  
 
 VIC en BIGORRE (65500) 
6 Rue des Promenades 
65500 VIC EN BIGORRE 
Accueil : Lundi, mardi, jeudi et vendredi, de 

8h30 à 12h. Le mercredi de 13h30 à 17h. 
 : pyrene.vicbigorre@pyreneplus.com 

 05 62 93 64 79 
 

 

& EHPAD ST PE DE BIGORRE (65270) 

2 rue Marca   : ehpad@pyreneplus.com  05 62 41 88 50 
 

  Pour en savoir ENCORE PLUS sur PYRENE PLUS ... 
 
Suivez l’actualité de notre association et ses services sur … 
 

        www.pyreneplus.net  
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et les réseaux sociaux @associationpyreneplus 

Facebook     et LinkedIn  

 
 



 

 

Conditions tarifaires 
 

  ACCOMPAGNEMENT POUR LE DOSSIER ADMINISTRATIF 
 

LE + de PYRENE PLUS : Notre association est en mesure d’assurer la constitution et le suivi des dossiers 
administratifs ainsi que des dossiers de demande de prise en charge financières liés à la prestation, lorsque 
les services des organismes concernés ne le réalisent pas. 
 

 TARIFS indicatifs Juin 2023 
Selon les prises en charge des organismes : 

 Personnes âgées et personnes en situation de handicap 
 

 
 
 

 

Taux horaire 
 

SERVICE AIDE ET ACCOMPAGNEMENT A DOMICILE (SAAD) * 
Plein tarif  27,98 € 

Caisses de retraite 
 MSA, CARSAT, CAVIMAC, CMCAS Pau, CNRACL, CNMSS, 
Mines, MSA et les autres caisses de retraite 
 MGEN, SNCF, Armées et gendarmeries 
 

 
25,60 € 

 
23,71 € 

Conseil Départemental 
 APA, Aide Sociale PA/PH, Prestation de Compensation 
du Handicap (PCH), Allocation compensatrice pour tierce 
personne (ACTP), majoration pour tierce personne (MTP) 
 

 

 
23,71 € 

 

Assurance Maladie 
 CPAM 
 CPAM Garde malade 

 
25,60  € 
23,71 € 

 

Mutuelles 
 DOMISERVE Aide à domicile momentanée (ADM), 
SORTIR PLUS 
 FIDELIA 

 IMA Service ménager 
 IMA Assistance personnes âgées 
 RMA / MGEN  
 Autres mutuelles 
 

 
23,71 € 

 
25 € 
24 € 
26 € 

23,08 € 
26 € 

SERVICE TÉLÉASSISTANCE 
 

Système traditionnel 
 Frais d’installation  
 Télégestion classique 
Système Pack Zen (détecteurs et appli mobile) 

 Frais d’installation  
 Télégestion pack zen 
 

 

 
50 € l’installation  

A partir de 28,50 € 
 
 

60 € l’installation 
40 € 

 
 

 
* Tarif kilométrique de 0,45 € applicable dans le cas d’utilisation éventuelle du véhicule de l’intervenant(e) dans le cadre de 
l’intervention (courses, transport, etc.). 
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 TARIFS indicatifs Juin 2023 
 

 Personnes âgées et personnes en situation de handicap (suite) 
 

SERVICE PORTAGE REPAS 
 

 Aide Sociale ** 
 Autres selon les revenus et la situation du foyer ** 
 

 

11,59 € le repas 
A partir de 11,65 € le repas 

BOITE A CLÉS 
 

 Réservée aux bénéficiaires des services SAAD, SAAD 
Famille et SSIAD, et dont la situation oblige le service à 
détenir des clés    
 

 

50 € la boite 
frais d’installation offerts 

SERVICE SOINS INFIRMIERS A DOMICILE & Equipe Spécialisée Alzheimer 
 

Prise en charge à 100% sur prescription médicale 
 

 

 

SERVICE MANDATAIRE 
 

Frais de gestion selon le nombre de salariés et les heures réalisées.  
Voir descriptif du service page 16 

 

 

** Seuls les frais engagés pour les prestations de service (livraison et gestion administrative) sont déductibles des impôts.   
 

 Familles  
  

Taux horaire 

SAAD FAMILLE * 
Plein tarif (à partir du 1er juillet) 
 Auxiliaire aux familles 
 Technicienne en Intervention Sociale et  
   Familiale 
 

 
27,60 € 
46,77 € 

 

CAF 
 Auxiliaire aux familles 
 Technicienne en Intervention Sociale et  
   Familiale 
 

 
27,60 € 
46,77 € 

 

Aide sociale à l’Enfance (ASE) 
 Auxiliaire aux familles 
 Technicienne en Intervention Sociale et  
   Familiale 
 

 
27,60 € 
46,77 € 

 

Mutuelles  
 IMA Auxiliaire aux familles 
 MUTUAIDE assistance Auxiliaire aux familles 
 Autres mutuelles / Auxiliaire aux familles 
 Autres mutuelles  / Technicienne en Intervention 
Sociale et Familiale 
 

 
24 € 

23,62 € 
23,62 € 
38,21 € 

 

Assurance Maladie 
 CPAM Auxiliaire aux familles 

 

25,60 € 
 

Autres financeurs 
 PCH Auxiliaire aux familles 
 RSI, MSA, CNRACL Auxiliaire aux familles 
 

 
23,71 € 
23,62 € 

 

* Tarif kilométrique de 0,45 € applicable dans le cas d’utilisation éventuelle du véhicule de l’intervenant(e) dans le cadre de 
l’intervention (courses, transport, etc.). 
 



 TARIFS indicatifs Juin 2023 
 

 Actifs   

 
SERVICE MÉNAGE REPASSAGE 

 

 Interventions à domicile  

 

25 € 
 

 
 Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  
   (Saint Pé de Bigorre) 
 

 

EHPAD 
 

 

Résidents de plus de 60 ans 
Hébergement 

+ 
Dépendance GIR 1-2 
Dépendance GIR 3-4 
Dépendance GIR 5-6 

 

Résidents de moins de 60 ans 
 

 

 
62,41 € / jour 

+ 
21,58 € / jour 
13,77 € / jour 
5,82 € / jour 

 

81,28 € / jour  
dont 19,29 € / jour de Dépendance  

 

 
Les tarifs précisés sont donnés sous réserve des tarifs réglementaires en vigueur, révisés annuellement. 
Cette liste n’étant pas exhaustive. Se renseigner auprès des services PYRENE PLUS pour connaître les 
tarifs adaptés à la situation de la personne accompagnée. 
 

  DEVIS GRATUIT   
 

PYRENE PLUS remet gratuitement un devis sur simple demande. 

 
  AVANTAGES FISCAUX  
 

Depuis 2018, PYRENE PLUS permet aux personnes accompagnées par ses services de bénéficier d’un 
crédit ou une réduction d’impôts à hauteur de 50 % sur le montant des factures acquittées dans la 
limite des plafonds fixés par l’article 199 SEXDECIES du Code Général des Impôts en vigueur.  
A noter : 
  Pour le portage de repas, seuls les frais engagés pour les prestations de service (livraison et gestion 
administrative) sont déductibles des impôts.   
 Pour les résidents de l’EHPAD, cette réduction d’impôt est égale à 25% au titre des dépenses liées 
à la dépendance et aux frais d'hébergement dans la limite du plafond fixé par l’article 199 
QUINDECIES du Code Général des Impôts en vigueur. 
 Une attestation regroupant les sommes réglées du 1er janvier au 31 décembre au titre des services 
d’aide à domicile est adressée par courrier courant avril au plus tard. 
 Les prestations de service à la personne réglées en espèces ne donnent pas droit à l’avantage fiscal 
de crédit d’impôts. 

 
  FACTURATION DES SERVICES 
 

Une facture est éditée mensuellement. Le paiement peut s’effectuer par chèque, CESU, par virement  
et également par prélèvement automatique. 

Service Communication JUIN 2023 
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  Déontologie 
 

Au-delà des valeurs intrinsèques des métiers de l’aide à domicile telles que l’entraide, le respect de l’autre, etc., 
PYRENE PLUS s’est donnée comme objectif de favoriser les 3 axes de développement suivant : 
 

AXE 1 : UNE ATTITUDE GENERALE DE RESPECT 
PYRENE PLUS garantit à toute personne accueillie les droits et libertés individuels énoncés par l’article L. 311-3 
du code de l’action sociale et des familles et par la charte des droits et libertés de la personne accueillie figurant 
en annexe de l’arrêté du 8 septembre 2003. 
 

A ce titre, le personnel de PYRENE PLUS est tenu de respecter la dignité, l’intimité, l’intégrité, la sécurité de la 
personne accueillie. Pour cela, il s’engage : 
 Au respect de la personne : vouvoiement, manifestations avant de rentrer au domicile, règles de politesse, 
 A une écoute et un dialogue permanent, 
 A une intervention personnalisée à l’abri des regards avec respect et pudeur, 
 A la réalisation des interventions avec le même professionnalisme quelles que soient les appartenances 
culturelles, 
 Au respect des personnes de l’entourage, 
 Au respect de l’environnement matériel, dans la limite des besoins de l’intervention (installation de matériel 
médical…). 

Le personnel est tenu à la confidentialité sur tout ce qu’il observe ou apprend de la vie personnelle de la 
personne accueillie. 

AXE 2 : UNE INTERVENTION « INDIVIDUALISEE » AUPRES DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 

L’action de l’intervenant s’articule autour du document individuel de prise en charge ou du contrat de service, 
élaboré en concertation entre le référent au sein du service et la personne accueillie et/ou son représentant 
légal, dans la limite de ses besoins et le respect de la méthodologie professionnelle, des recommandations de 
bonne pratique et du projet de service. 
 

L’intervention est réactualisée en fonction de l’évolution des besoins et des attentes de la personne accueillie, 
afin de permettre un réajustement continu de la prestation et assurer, si nécessaire, une approche coordonnée 
avec d’autres entités ou d’autres professionnels. 
En outre PYRENE PLUS veille à la prévention des situations de maltraitance et signale, le cas échéant, ces 
dernières auprès des autorités administratives et judiciaires compétentes ou des organismes tels qu’« Allo 
Maltraitance ». 
 

AXE 3 : UNE RELATION TRIANGULAIRE ENTRE LA PERSONNE ACCUEILLIE, L’INTERVENANT ET LE REFERENT 

AU SEIN DU SERVICE 

Cette relation a pour objectif de faciliter : 
Le droit à l’information à tout moment de la personne accueillie sur les différents aspects de la prestation de 
service afin de lui proposer un service en adéquation avec ses besoins (coût, prise en charge, financement 
possible, renouvellement…), 
La communication de la personne accueillie avec le service (interrogation, réclamation, insatisfaction…), 
Les remontées d’informations de l’intervenant vers le service pour ajuster au mieux l’intervention du service 
auprès de la personne accueillie et prévenir toutes situations de danger physique ou psychologique, 
L’échange entre le référent et l’intervenant dans l’analyse des problèmes rencontrés sur le terrain et l’attitude 
professionnelle à appliquer. 
 

PYRENE PLUS s’engage, sur l’ensemble de ses services, à développer au quotidien les axes énoncés ci-dessus. 
Toutefois, dans le cadre du service mandataire, la limite juridique de la mission de PYRENE PLUS ne permet pas 
l’application totale de ces 3 axes. Néanmoins, l’association s’assure que l’intervenant sélectionné adhère aux 
principes de l’axe 1 concernant : « Une attitude générale de respect » et que la relation entre le référent au sein  
du service et la personne accueillie en tant que particulier employeur soit facilitée. 
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 Charte des Droits et Liberté de la personne accueillie  
 

ARTICLE  1 Principe de non-discrimination  
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d'accompagnement, prévues par la 
loi, nul ne peut faire l'objet d'une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou 
sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, 
de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques ou religieuses, 
lors d'une prise en charge ou d'un accompagnement, social ou médico-social. 
 

ARTICLE 2 Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté  
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus 
adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions. 
 

ARTICLE 3 Droit à l'information  
La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible 
et adaptée sur la prise en charge et l'accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur 
ses droits et sur l'organisation et le fonctionnement de l'établissement, du service ou de la forme de 
prise en charge ou d'accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations 
d'usagers œuvrant dans le même domaine. 
La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la 
réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à 
les communiquer en vertu de la loi s'effectue avec un accompagnement adapté de nature 
psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 
 

ARTICLE 4 Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne  
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire 
ainsi que des décisions d'orientation : 
1 - La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le 
cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, 
soit dans le cadre de tout mode d'accompagnement ou de prise en charge.  
2 - Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l'informant, par tous les moyens 
adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l'accompagnement 
et en veillant à sa compréhension.  
3 - Le droit à la participation directe, ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la 
mise en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne lui est garanti.  
Lorsque l'expression par la personne d'un choix ou d'un consentement éclairé n'est pas possible en 
raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal 
auprès de l'établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et 
d'accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal 
lorsque l'état de la personne ne lui permet pas de l'exercer directement. Pour ce qui concerne les 
prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie 
des conditions d'expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique. La personne 
peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en 
charge ou l'accompagnement. 
 

ARTICLE 5 Droit à la renonciation  
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en 
demander le changement dans les conditions de capacités, d'écoute et d'expression ainsi que de 
communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de 
protection judiciaire, des décisions d'orientation et des procédures de révision existantes en ces 
domaines. 
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 Charte des Droits et Liberté de la personne accueillie (suite) 
 

 

ARTICLE 6 Droit au respect des liens familiaux  
La prise en charge ou l'accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter 
la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, 
de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les 
établissements et les services assurant l'accueil et la prise en charge ou l'accompagnement des mineurs, 
des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en 
relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette 
fin. Dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et du souhait de la personne, 
la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée. 

ARTICLE 7 Droit à la protection  
Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l'ensemble des 
personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la 
confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes. 
Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 
alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

ARTICLE 8 Droit à l'autonomie 
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son 
accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la 
prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la 
personne la possibilité de circuler librement. À cet égard, les relations avec la société, les visites dans 
l'institution, à l'extérieur de celle-ci, sont favorisées. Dans les mêmes limites et sous les mêmes 
réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et 
objets personnels et, lorsqu'elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

ARTICLE 9 Principe de prévention et de soutien  
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de 
l'accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs 
individuels de prise en charge et d'accompagnement. Le rôle des familles, des représentants légaux ou 
des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par 
l'institution, dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et des décisions de 
justice. Les moments de fin de vie doivent faire l'objet de soins, d'assistance et de soutien adaptés dans 
le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses 
proches ou représentants. 

ARTICLE 10 Droit à l'exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie  
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés 
individuelles est facilité par l'institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si 
nécessaire, des décisions de justice. 

ARTICLE 11 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 12 

Droit à la pratique religieuse  
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes 
confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des 
établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s'obligent à un respect mutuel des 
croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s'exerce dans le respect de la 
liberté d'autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des 
établissements et services. 
Respect de la dignité de la personne et de son intimité  
Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti. 
Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l'accompagnement, 
le droit à l'intimité doit être préservé 
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 Charte des Droits et Liberté de la personne accueillie (suite) 
En complément de la Charte énoncée, voici les dispositions des articles L. 116-1, L. 116-2, L. 311-3 et L. 313-24 : 
 
Article L116-1  
L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection 
des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. 
Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en 
particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en 
situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle 
est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité 
sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1.  
 
Article L116-2  
L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec 
l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès 
équitable sur l'ensemble du territoire. 
 
Article L311-3  
L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui 
sont assurés : 

1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ; 

2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en 
danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre 
d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ; 

3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son 
autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit 
systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. 
A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ; 

4° La confidentialité des informations la concernant ; 

5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ; 

6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle 
bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 

7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre du projet 
d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. 

Article L313-24 
Dans les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1, le fait qu'un salarié ou un agent ait témoigné de 
mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels agissements ne peut être pris 
en considération pour décider de mesures défavorables le concernant en matière d'embauche, de rémunération, 
de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de 
renouvellement du contrat de travail, ou pour décider la résiliation du contrat de travail ou une sanction 
disciplinaire.  
En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié concerné si celui-ci le demande.  

Ces dispositions sont applicables aux salariés de l'accueillant familial visé à l'article L. 441-1. 

  VOS DROITS nos engagements 
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 Désignation de la personne de confiance 
 

La loi donne le droit à toute personne majeure prise en charge dans un établissement ou un service social ou 
médico-social (1) de désigner une personne de confiance qui, si elle le souhaite, l’accompagnera dans ses 
démarches afin de l’aider dans ses décisions. 
 

1) Quel est son rôle ?  
La personne de confiance a plusieurs missions : 

Accompagnement et présence :  

La personne de confiance peut si vous le souhaitez :  

 Être présente à l’entretien prévu, lors de la conclusion du contrat de séjour, pour rechercher votre 
consentement à être accueillie dans l’établissement d’hébergement (en présence du directeur de 
l’établissement ou toute autre personne formellement désignée par lui et, chaque fois que nécessaire, du 
médecin coordonnateur si la structure d’accueil est un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes). Elle sera la seule personne de votre entourage à avoir le droit d’être présente à cet entretien.  

 Vous accompagnez dans vos démarches liées à votre prise en charge sociale ou médico-sociale afin de vous 
aider dans vos décisions.  

 Assister aux entretiens médicaux prévus dans le cadre de votre prise en charge médico-sociale afin de vous 
aider dans vos décisions.  

Aide pour la compréhension de vos droits :  
Votre personne de confiance sera consultée par l’établissement ou le service qui vous prend en charge au cas où 
vous rencontriez des difficultés dans la connaissance et la compréhension de vos droits. Cette consultation n’a 
pas vocation à se substituer à vos décisions.  

Par ailleurs, lors de la désignation de la personne de confiance du code de l’action sociale et des familles (dans le 
cadre de votre prise en charge sociale ou médico-sociale), si vous souhaitez que cette personne exerce également 
les missions de la personne de confiance mentionnée à l’article L. 1111-6 du code de la santé publique (concernant 
les usagers du système de santé, par exemple, en cas d’hospitalisation, d’accompagnement de fin de vie…), vous 
devrez l’indiquer expressément dans le formulaire de désignation figurant en annexe 2. Les missions de cette 
personne de confiance sont rappelées dans l’annexe 1. La personne de confiance est tenue à un devoir de 
confidentialité par rapport aux informations qui vous concernent.  

2) Qui peut la désigner ?  
Cette faculté est ouverte à toute personne majeure prise en charge par une structure sociale ou médico-sociale.  

C’est un droit qui vous est offert, mais ce n’est pas une obligation : vous êtes libre de ne pas désigner une personne 
de confiance. Pour les personnes qui bénéficient d’une mesure de protection judiciaire (sauvegarde de justice 
lorsqu’un mandataire spécial a été désigné, tutelle, curatelle) pour les actes relatifs à la personne, la désignation 
d’une personne de confiance est soumise à l’autorisation du conseil de famille s’il a été constitué ou du juge des 
tutelles. 

3) Qui peut être la personne de confiance ?  
Vous pouvez désigner comme personne de confiance toute personne majeure de votre entourage en qui vous 
avez confiance, par exemple un membre de votre famille, un proche, votre médecin traitant.  

Il est important d’échanger avec la personne que vous souhaitez désigner avant de remplir le formulaire de 
désignation et de lui faire part de vos souhaits par rapport à sa future mission. Il est important qu’elle ait la 
possibilité de prendre connaissance de son futur rôle auprès de vous et d’en mesurer de sa portée.  

La personne que vous souhaitez désigner doit donner son accord à cette désignation. A cet effet, elle contresigne 
le formulaire de désignation figurant en annexe 2. Il convient de préciser que cette personne peut refuser d’être 
votre personne de confiance ; auquel cas, vous devrez en désigner une autre.  

 

  VOS DROITS nos engagements 

 



 

   A8   

 

 
 

 Désignation de la personne de confiance  
 

4) Quand la désigner ?  
Vous pouvez la désigner lorsque vous le souhaitez. 

Lors du début d’une prise en charge sociale ou médico-sociale, qu’elle soit effectuée par un service ou dans un 
établissement d’hébergement, il vous sera proposé, si vous n’aviez désigné personne auparavant, de désigner 
une personne de confiance.  

Il est possible que vous ayez déjà désigné une personne de confiance pour votre santé (2), notamment au cours 
d’une hospitalisation, avant votre début de prise en charge sociale ou médico-sociale. Cette personne n’est pas 
automatiquement autorisée à être votre personne de confiance pour votre prise en charge sociale ou médico-
sociale. Il vous sera donc nécessaire, si vous souhaitez que cette même personne soit également votre personne 
de confiance dans le cadre de votre prise en charge sociale et médico-sociale, de procéder à une nouvelle 
désignation. 

La désignation de la personne de confiance du secteur social et médico-social est valable sans limitation de durée, 
sauf si vous l’avez nommé pour une autre durée plus limitée.  

Si vous êtes demandeurs d’asile, la notice d’information et le formulaire de désignation d’une personne de 
confiance vous ont été remis par l’Office français de l’immigration et de l’intégration lors de votre passage au 
guichet unique en même temps que la proposition d’hébergement en centre d’accueil pour demandeur d’asile 
ou, si cette proposition d’hébergement intervient postérieurement à votre passage au guichet unique, en même 
temps que la proposition d’une offre d’hébergement en centre d’accueil pour demandeur d’asile. 

Si vous souhaitez désigner une personne de confiance, il convient dès votre arrivée que vous remettiez le 
formulaire de désignation au responsable du centre afin qu’il puisse engager sans délais la prise de contact avec 
la personne que vous aurez désignée.  
 

5) Comment la désigner ?  
La désignation se fait par écrit. Elle peut se faire sur papier libre, daté et signé en précisant bien le nom, le prénom 
et les coordonnées de la personne de confiance ou à l’aide du formulaire proposé en page A10. 

La personne que vous désignez doit contresigner le formulaire ou, le cas échéant, le document.  

Vous pouvez mettre fin à sa désignation à tout moment. Vous devrez alors révoquer la personne de confiance 
choisie par lettre (voir exemple en page A11). Si vous souhaitez changer de personne de confiance, vous devrez 
en plus de la lettre de révocation, faire une nouvelle lettre de désignation. Si vous avez des difficultés pour écrire, 
vous pouvez demander à deux personnes d’attester par écrit, notamment au moyen d’un formulaire, que cette 
désignation ou cette révocation est bien conforme à votre volonté.  
 

A NOTER :  
Si vous êtes dans l’impossibilité physique d’écrire seul(e) le formulaire de désignation de la personne de 
confiance, deux personnes peuvent attester que cette désignation est bien l’expression de votre volonté. Pour 
ce faire un modèle de formulaire est disponible sur simple demande auprès du responsable du service et 
également sur le site internet www.pyreneplus.com.  
 

6) Comment faire connaître ce document et le conserver ? 
Il est important, lors d’une prise en charge, d’informer la structure et l’équipe de prise en charge que vous avez 
désigné une personne de confiance, afin qu’ils connaissent son nom et ses coordonnées, et d’en donner une 
copie. Il est souhaitable d’en tenir vos proches informés.  

Il peut être utile de conserver le document de désignation avec vous.  
 

(1)  Etablissement ou service social ou médico-social mentionné au I de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles, lorsqu’il prend en charge des personnes majeures.  

(2)  En application de l’article L. 1111-6 du code de la santé publique. 
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 Désignation de la personne de confiance  

 
 

Rappel des principales missions de la personne de confiance mentionnée à l’article L. 
1111-6 du code de la santé publique 

 
 

Dans le cadre d’une prise en charge par le système de santé (par exemple, en cas d’hospitalisation), la 
personne de confiance mentionnée à l’article L. 1111-6 du code de la santé publique peut exercer les missions 
suivantes. 

 

 Lorsque vous pouvez exprimer votre volonté, elle a une mission d’accompagnement : 

La personne de confiance peut si vous le souhaitez : 

─ Vous soutenir dans votre cheminement personnel et vous aider dans vos décisions concernant votre santé ; 

─ Assister aux consultations ou aux entretiens médicaux : elle vous assiste mais ne vous remplace pas ; 

─ Prendre connaissance d’éléments de votre dossier médical en votre présence : elle n’aura pas accès à 
l’information en dehors de votre présence et ne devra pas divulguer des informations sans votre accord. 

─ Il est recommandé de lui remettre vos directives anticipées si vous les avez rédigées : ce sont vos volontés, 
exprimées par écrit, sur les traitements que vous souhaitez ou non, si un jour vous ne pouvez plus vous 
exprimer. 

 

 Si vous ne pouvez plus exprimer votre volonté, elle a une mission de référent auprès de l’équipe médicale : 

La personne de confiance sera la personne consultée en priorité par l’équipe médicale lors de tout 
questionnement sur la mise en œuvre, la poursuite ou l’arrêt de traitements et recevra les informations 
nécessaires pour pouvoir exprimer ce que vous auriez souhaité.  

Enfin, en l’absence de directives anticipées, le médecin a l’obligation de consulter votre personne de 
confiance dans le cas où vous seriez hors d’état d’exprimer votre volonté afin de connaître vos souhaits 
relatifs à la fin de vie. A défaut de personne de confiance, un membre de votre famille ou un proche serait 
consulté.  

Elle sera votre porte-parole pour refléter de façon précise et fidèle vos souhaits et votre volonté, par exemple 
sur la poursuite, la limitation ou l’arrêt de traitement.  

Elle n’exprime pas ses propres souhaits mais rapporte les vôtres. Son témoignage l’emportera sur tout autre 
témoignage (membres de la famille, proches…).  

Si vous avez rédigé vos directives anticipées, elle les transmettra au médecin qui vous suit si vous les lui avez 
confiées ou bien elle indiquera où vous les avez rangées ou qui les détient.  

La personne de confiance peut faire le lien avec votre famille ou vos proches mais en cas d’une contestation, 
s’ils ne sont pas d’accord avec vos volontés, son témoignage l’emportera.  

Elle n’aura pas la responsabilité de prendre des décisions concernant vos traitements, mais témoignera de 
vos souhaits, volontés et convictions : celle-ci appartient au médecin, sous réserve de vos directives 
anticipées, et la décision sera prise après avis d’un autre médecin et concertation avec l’équipe soignante.  
 

A NOTER : Dans le cas très particulier où une recherche biomédicale est envisagée dans les conditions prévues 
par la loi, si vous n’êtes pas en mesure de vous exprimer, l’autorisation de votre personne de confiance sera 
en revanche requise. 
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 Désignation de la personne de confiance  
 

Exemple de document de DESIGNATION : 
 

 
Formulaire de désignation de la personne de confiance mentionnée  

à l’article L. 311-5-1 du code de l’action sociale et des familles 
 
 
 

Je soussigné(e)  
Nom et prénom :.................................................................................................................................................. 
 

Né(e) le ................................................ à ............................................................................................................ 
Désigne 
Nom et prénom :.................................................................................................................................................. 
 

Né(e) le .............................................. à .............................................................................................................. 
Qualité (lien avec la personne) : ......................................................................................................................... 

Adresse :  
Téléphone fixe.................................... professionnel.................................... portable ........................................ 
 

E-mail : ................................................................................................................................................................ 
 

comme personne de confiance en application de l’article L. 311-5-1 du code de l’action sociale et des familles.  
 

Fait à ................................................................................, le ............................................................................ 
 
Signature :  
 
 
Co-signature de la personne de confiance : 

 
 

 
 

Partie facultative 
 

Par le présent document, j’indique également expressément que cette personne de confiance exercera les 
missions de la personne de confiance mentionnée à l’article L. 1111-6 du code de la santé publique, selon les 
modalités précisées par le même code : oui □   non □  
□ Je lui ai fait part de mes directives anticipées, telles que définies à l’article L. 1111-11 du code de la santé 
publique, si un jour je ne suis plus en état de m’exprimer : oui □   non □  
□ Elle possède un exemplaire de mes directives anticipées : oui □   non □  
Fait à ................................................................................, le ............................................................................ 
 
Signature :  
 
Co-signature de la personne de confiance : 
 
 
 

  VOS DROITS nos engagements 
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 Désignation de la personne de confiance  
 

Exemple de document de REVOCATION : 
 

 
 
 

Formulaire de révocation de la personne de confiance mentionnée  
à l’article L. 311-5-1 du code de l’action sociale et des familles 

 
 

Je soussigné(e)  
Nom et prénom : ................................................................................................................................................ 
Né(e) le ........................................... à ................................................................................................................ 
Met fin à la désignation de  
Nom et prénom :................................................................................................................................................. 
Né(e) le ........................................... à ................................................................................................................ 
Qualité (lien avec la personne) : ......................................................................................................................... 

Adresse:  
Téléphone fixe..................................... professionnel...................................... portable .................................. 
E-mail :............................................................................................................................................................... 
comme personne de confiance mentionnée à l’article L. 311-5-1 du code de l’action sociale et des familles; 
Que, par suite, cette personne cessera aussi de remplir les missions de la personne de confiance mentionnée à 
l’article L. 1111-6 du code de la santé publique.  
Fait à ....................................................................................... le .................................................................... 
 
Signature :  

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  VOS DROITS nos engagements 
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 Médiateur à la Consommation  

 
 

La médiation de la consommation est une obligation résultant de l’article L 612-1 du Code de la 
Consommation. 
Celle-ci est un mode de résolution amiable des litiges opposant un consommateur à un professionnel 
avec l’aide d’un tiers, le Médiateur. 

 
 

1) Gestion des réclamations, différends, litiges ou conflits entre le bénéficiaire et PYRENE PLUS 
 
En cas d’insatisfaction, de litiges, de différends, de conflits avec l’association, le bénéficiaire à la 
possibilité d’adresser une réclamation à PYRENE PLUS selon 3 modes : 
 
 Oralement, auprès du service PYRENE PLUS qui assure vos interventions à domicile, qui 

l’enregistrera dans un formulaire papier ou dématérialisé prévu à cet effet par PYRENE PLUS, 
  Par écrit, sur papier libre adressé à l’adresse postale du service PYRENE PLUS qui assure vos 

interventions à domicile 
 Par mail à l’adresse mail du service PYRENE PLUS qui assure vos interventions à domicile 
 
En cas de réclamation orale du bénéficiaire, l’association enverra par mail ou courrier une copie de la 
notification de sa réclamation. PYRENE PLUS s’engage à traiter cette réclamation et à lui en faire un 
retour écrit (mail ou courrier) dans les 1 mois à partir de la date de réception à PYRENE PLUS. 
 
 

2) Recours possible si le bénéficiaire n’est pas satisfait du traitement de la réclamation 
 
Le bénéficiaire a la possibilité de saisir gratuitement (sauf éventuels frais d’avocat et d’expertise) le ou les 
médiateurs de la consommation choisis par PYRENE PLUS, en vue de la résolution à l’amiable du litige qui 
l’oppose à PYRENE PLUS. 
 
A cet effet, la réclamation relative à son litige doit répondre à certaines exigences : 
 La réclamation concerne le contrat de prestation de service signé entre le bénéficiaire et PYRENE PLUS. 
 Celle-ci a déjà été adressée par écrit à PYRENE PLUS et date de moins de 1 an. 
 Elle a donné lieu à un traitement que le bénéficiaire a considéré comme insatisfaisant ou n’a donné lieu à 
aucun traitement, ni réponse par PYRENE PLUS. 
 
Les informations sur le processus de médiation peuvent être consultées sur le www.anm-conso.com ou en 
appelant au 01 46 81 20 95. 
 
En tout état de cause, le bénéficiaire peut solliciter une médiation soit en se connectant sur le site internet 
www.anm-conso.com ou par courrier à ANM Conso - 2 Rue de Colmar - 94300 Vincennes. 
 
 
 
 
 
 
 
 

  VOS DROITS nos engagements 
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 Médiateur à la Consommation  

3) Pièces nécessaires au dépôt de la demande 
 
Lors de la saisine, les informations nécessaires à l’ANM Conso sont les suivantes : 
 
- Les coordonnées de l’association concernée : raison sociale, code postal ville ; 

- Ses coordonnées : nom, prénom, téléphone et/ou adresse mail, adresse postale ; 

- La nature de la demande : exposé et description de son litige ; 

- Toutes les pièces et documents factuels utiles à la compréhension et à l’analyse du litige, le cas échéant, 

- Les échanges intervenus avec l’association attestant d’une tentative de résolution du litige directement 
auprès de l’association concernée, 

- Ses attentes concernant l’action du médiateur et la solution qu’il envisage. 

- En cas de représentation par un tiers (association de consommateurs, avocat, etc.) la procuration délivrée 
à celui-ci. 

 
Enfin, à l’issue de ce dépôt, la demande fera l’objet d’une étude de recevabilité avant tout traitement. Le 
médiateur reviendra alors vers le demandeur pour lui communiquer la suite donnée. 

 
ANM Conso  Siège Social : 2 Rue de Colmar, 94300 Vincennes - SIRET : 50801131900029 - Association Loi 
1901 déclarée par la Préfecture de Paris en date du 20/09/1993 - Référencée auprès de la Commission 
d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation (CECMC) DGCRF Télédoc 063, 59 Boulevard 
Vincent Auriol 75703 PARIS Cedex 13. 

 

 Personne Qualifiée 

Toute personne prise en charge par un établissement ou un service médico-social (ou son représentant 
légal) peut faire appel à une personne qualifiée (article L. 311-5 du code de l'action sociale et des familles). 

La personne qualifiée intervient au sein de tous les établissements et services sociaux et médico-sociaux 
(définis à l’article L312-1 du code de l’action sociale et des familles), notamment concernant : 

- les personnes âgées : EHPAD, service d’aide aux personnes âgées, unité de soins de longue durée... 
- les personnes en situation de handicap : foyer d’accueil médicalisé, établissement et service d’aide par le 
travail... 
- les personnes en difficultés sociales ou spécifiques : centre d’hébergement ou de réinsertion sociale, centre 
d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue... 
- les enfants relevant d’une protection administrative ou judiciaire : service d’AEMO, centre maternel, 
maison d’enfant à caractère social.... 
 
1) Qu’est-ce que la personne qualifiée ?  

La personne qualifiée informe et aide les usagers à faire valoir leurs droits, sollicite et signale aux autorités 
les difficultés ou éventuels situations de maltraitance et assure un véritable rôle de médiation entre l’usager 
et l’établissement ou service. 
La liste des personnes qualifiées par département est établie conjointement par l'ARS, la préfecture de région 
et le Conseil départemental.  
Les personnes qualifiées ont été choisies par les autorités pour leur garantie d’indépendance et de neutralité 
et leur bonne connaissance du secteur social et médico-social. À ce titre, elles sont légitimes pour remplir 
une fonction de médiateur entre l’usager et la structure qui l’accompagne. 
Elles interviennent à titre bénévole. 

 

  VOS DROITS nos engagements 
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 Personne Qualifiée (suite) 

La personne qualifiée informe l’usager qui demande de l’aide (ou son représentant légal) des suites 
données à sa demande, des démarches éventuellement entreprises ainsi que, le cas échéant, des mesures 
qu’elle peut être amenée à suggérer (art R 311-2 du code de l’action sociale et des familles). 

La personne qualifiée n'a pas de pouvoir d'injonction vis-à-vis de l'établissement d'accueil, ni de 
l'administration mais elle dispose d’une capacité d’alerte en cas de manquement aux droits des usagers. En 
effet, elle rend compte à l'autorité chargée du contrôle de l'établissement, du service ou du lieu de vie et 
d'accueil et, en tant que de besoin, à l'autorité judiciaire. 

Elle peut également informer la personne ou l'organisme gestionnaire. Elle ne peut pas se substituer à un 
avocat ou à un représentant légal de l’usager. 

Le demandeur est libre de choisir la personne qualifiée de son choix sur la liste départementale. Une 
personne qualifiée ne peut se saisir elle-même d’une situation, elle doit avoir été sollicitée par un usager. 

La mission assurée par une personne qualifiée est gratuite pour l'usager qui la sollicite. 

 

2) Quels sont vos droits ? 
- le respect de la dignité, de l’intégrité, de la vie privée, de l’intimité, et de la sécurité de l’usager ; 
- le libre choix entre les prestations (accompagnement à domicile ou en établissement) ; 
- la prise en charge ou l’accompagnement individualisé et de qualité, respectant un consentement éclairé ; 
- la confidentialité des données concernant l’usager ; 
- l’accès à l’information ; 
- l’information sur les droits fondamentaux, les protections particulières légales et contractuelles et les 
recours dont l’usager bénéficie ; 

- la participation directe de l’usager ou avec l’aide de son représentant légal au projet d’accueil et 
d’accompagnement.  

 

3) Liste des personnes qualifiées 

- Madame Nicole FAGET, retraitée Directrice de Service de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) 
- Madame Josette IMMERY, retraitée Directrice d’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes (EHPAD) 
- Monsieur Jean-Marie POIRET, retraité Directeur de l’Union Départementale des Associations Familiales 
(UDAF) 
- Monsieur Patrice PUJOL, Directeur de l’Institut Médico-Educatif (IME) et de la Maison d’Accueil Spécialisé 
(MAS) Le Clos Fleuri – Ordizan 65 
- Monsieur Jean-Claude ROUMEGA, retraité Directeur de l’Association Solidarité avec les Gens du Voyage 
(SAGV) et du Centre Médico-Social Précoce (CAMSP) 
 
Les coordonnées des personnes qualifiées sont disponibles sur demande auprès du responsable du service 
PYRENE PLUS. 
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